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Réunion du Comité de gouvernance de la Convention citoyenne Fin de vie  

RELEVÉ DE DECISIONS N° 15 – Mardi 17 janvier 2023 

 

Présidence de Madame 
Claire THOURY 

 

 

Membres présents : Fanny ARAV, Jean-Pierre CABROL, Michel CHASSANG, Jean-

François DELFRAISSY, Cynthia FLEURY, Benoit GARCIA, Hélène LANDEMORE, 

Jacques LANDRIOT, Giovanna MARSICO, Kenza OCCANSEY, Sandrine RUI, Mathieu 

SANCHEZ, François STASSE.   

Membres excusés : aucun.      

 

Le Comité de gouvernance de la Convention citoyenne Fin de vie s’est réuni, mardi 17 

janvier, sous la présidence de Mme Claire THOURY et a arrêté les décisions suivantes à 

l’issue des débats entre les membres présents : 

 

VALIDATION DEFINITIVE DU RELEVE DE DECISIONS  

Le Comité de gouvernance a adopté les relevés de décisions des 4 et 11 janvier 2023, 

pour publication sur le site internet du Conseil économique, social et environnemental 

(CESE) et sur le site internet de Convention citoyenne sur la fin de vie 

(https://conventioncitoyennesurlafindevie.lecese.fr) 

 

POINT SUR LE BUDGET DE LA CONVENTION 

Le Secrétaire général du CESE a présenté aux membres un point d’étapesur le budget 

de la Convention à l’issue de la 3e session, avec une situation de la consommation des 

principaux postes de dépenses à date au regard des estimations prévisionnelles. 

 

PREPARATION DE LA SESSION 4 : POINT SUR LES SOLLICITATIONS DES 

INTERVENANTS 

https://conventioncitoyennesurlafindevie.lecese.fr/
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Le Comité de gouvernance a revu, en compagnie du collectif d’animation, le déroulé de 

la 4ème session de la Convention.  

Plusieurs membres ont réaffirmé, à cette occasion, leur attachement au débat d’idées 

contradictoires pour accompagner le travail délibératif des citoyens.  

 

ECHANGES SUR L’UTILISATION DU VOTE EN SESSION 4 

Dans le prolongement de la 3e session de la Convention, le Comité de gouvernance a 

débattu de l’utilisation du vote en session 4. Il s’est accordé sur la nécessité de 

systématiser le vote en hémicycle, dans le respect des principes fixés dans le précédent 

relevé de décisions, afin que les citoyens s’approprient au mieux cet outil.   

Le Comité de gouvernance a donc voté à l’unanimité la tenue d’un vote de méthode 

prévu à l’issue de la session 4 en hémicycle. Les membres du Comité se sont accordés 

sur la question suivante à soumettre au vote des citoyens (réponses possibles : oui ; 

non ; abstention) : « Les travaux menés jusqu'ici vous ont-ils permis de progresser dans 

votre réflexion ? » 

 

POINT SUR LA PROGRAMMATION DES AUDITIONS DES SESSIONS 5 ET 6  

Le Comité de gouvernance a échangé, en compagnie du collectif d’animation sur la 

programmation des auditions des séances 5 et 6. 

 

POINT SUR LES CAS PARTICULIERS ET LES DEMANDES DES CITOYENNES ET 

CITOYENS  

Les membres du Comité ont échangé, de nouveau, sur le régime de présentéisme des 

citoyens, en raison de l’absence prolongée de certains d’entre eux. S’agissant des 

absences, le Comité de gouvernance s’accorde sur une gestion au cas par cas, en liaison 

avec les citoyens concernés. Pour éviter de trop fortes disparités entre conventionnels, 

il préconise également l’organisation de séances de remise à niveau, en début de 

session, à leur destination.  

Les membres ont également évoqué l’utilisation de l’espace en ligne Sharepoint, à la 

demande de plusieurs citoyens, ayant signalé, notamment, le fort investissement de 

l’espace par quelques-uns au détriment du grand nombre, et la tenue de propos 

susceptibles de heurter la sensibilité de certains. Le Comité rappelle à cette occasion 

les engagements des citoyens dans le cadre de la Charte de participation signée entre 

chaque citoyen et le CESE au début de la Convention, et les invite à faire preuve de 

respect et de bienveillance dans leurs prises de parole et leurs écrits.   
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POINT SUR LES PROPOSITIONS ISSUES DE LA BOITE A IDEES DES CITOYENNES 

ET CITOYENS   

Le Comité de gouvernance a pris connaissance des propositions issues de la boite à idées des 

citoyennes et citoyens. Il juge opportun de publiciser ces demandes, afin de recueillir l’opinion 

du plus grand nombre ; il décide donc de publier ces demandes anonymement sur l’espace en 

ligne Sharepoint. 

 


